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Avant-propos


En 1977, l'historien Georges Lefranc écrivait : « La connaissance du mouvement socialiste français avant l'unité a très inégalement progressé{1} ». Ce constat est-il toujours valide ? Dans quelle mesure l'histoire du socialisme français antérieur à 1905 s'est-elle enrichie{2} ?


Les études sur le premier socialisme doivent beaucoup à la Société d'études jaurésiennes, fondée par Ernest Labrousse en 1959. Elle a en effet favorisé une généreuse activité de recherche en soutenant un effort régulier sur le rythme des publications, comme l'illustre son Bulletin. La nouvelle revue trimestrielle, intitulée Les Cahiers Jaurès, a continué l'œuvre entreprise en proposant à ses lecteurs des articles sur la formation d'un premier socialisme politique. En parallèle, la publication des dix-sept tomes composant les œuvres de Jean Jaurès aux éditions Fayard se poursuit{3}. D'autres revues comme Le Mouvement social ont aussi contribué au développement des travaux sur une histoire complexe, témoin de scissions successives. Un seul fait suffira à rappeler qu'elle est faite de fractures et divisions dès l'origine : le premier parti, la Fédération du Parti des travailleurs socialistes de France, né en 1879, se scinde en deux dès l'année suivante, au congrès du Havre. Vingt-deux mois plus tard, l'unité collectiviste se brise elle-même à Saint-Étienne, pour donner naissance, d'une part au Parti ouvrier Français (POF) dominé par Jules Guesde, et d'autre part à la Fédération des travailleurs socialistes (FTS) inspirée par Paul Brousse. Cette dernière fraction, qui était au départ la plus nombreuse, s'est trouvée affaiblie par une nouvelle scission menée à Châtellerault par Jean Allemane, scission qui conduisit cette fois à la création du Parti ouvrier socialiste révolutionnaire (POSR) dont le mouvement ne manqua pas lui-même d'éclater avec l'apparition de l'Alliance communiste révolutionnaire (ACR).


C'est cette multiplication des congrès ouvriers et socialistes français qui incite Georges Sorel à contribuer au rassemblement des matériaux pour une histoire du socialisme français{4}.


À ces trois formations issues du congrès de Marseille, il faut ajouter les blanquistes, rescapés parmi les communards exilés. Ceux-ci ont formé le comité révolutionnaire central (CRC), lequel s'est lui-même fractionné pendant la crise du « boulangisme », en finissant par se désigner en 1898 comme Parti socialiste révolutionnaire (PSR). Quant aux anarchistes, parce qu'ils s'affirmaient partisans de l'action directe, ils se tinrent à l'écart des tribulations socialistes. Il en alla de même des socialistes indépendants – regroupant intellectuels ou parlementaires – qui refusaient de s'inféoder à l'une ou l'autre de ces formations.


Comment pouvons-nous expliquer de telles divisions ? Georges Lefranc a formulé l'hypothèse suivante :




Les heurts de générations, de formation, de tempérament, ont souvent, en fin de compte, plus d'importance réelle que les oppositions d'idéologie. Peu à peu on en vient à se détester, et parce qu'on se déteste, sur toutes les questions importantes, on adopte et on défend des positions différentes{5}.





Cette analyse, que l'historien Michel Winock a qualifiée de « caractérologique », met en exergue un ressort psychologique de fait essentiel pour comprendre les divisions qui jalonnent l'histoire des structures socialistes avant 1905. Elle traduit la tendance idéaliste du socialisme français qui a toujours paru moins attaché aux réalisations matérielles immédiates comme l'amélioration du sort des travailleurs qu'à certains grands objectifs idéaux comme l'émancipation intellectuelle du peuple et la fraternité universelle{6}. Il reste que les indépendants comme Millerand et Jaurès s'adapteront assez vite aux disciplines de la méthode gradualiste et réformiste, replaçant la pureté révolutionnaire au niveau de l'idéal à atteindre.


L'éparpillement des études portant sur le premier bourgeonnement des mouvements collectivistes français est dû à cette fécondité des traditions tant intellectuelles qu'historiques – le marxisme n'étant certes pas la seule idéologie active. Les organisations politiques ont pu se quereller à partir de 1879 sans craindre que l'étalage de leurs différends ne soit fatal à l'installation du socialisme alors que, de son côté, le parti social-démocrate allemand a été contraint d'assurer son existence en s'unissant au contraire face à un pouvoir hostile. Si cette réalité historique a donc entretenu la dispersion des travaux, elle a aussi rendu d'autant plus difficile un travail de synthèse pourtant d'autant plus nécessaire.


Par ailleurs, les recherches ont peu progressé d'un point de vue biographique, hormis l'incontournable dictionnaire que demeure le « Maitron ».


Cette connaissance parcellaire touche même les responsables socialistes les plus incontournables. Peu de choses ont été écrites sur Édouard Vaillant, si l'on excepte le travail de Jolyon Howorth ; rien de bien notable n'est paru sur Paul Brousse malgré deux ou trois articles sur le possibilisme ; rien non plus d'important sur Jules Guesde depuis la parution, en 1965, de la thèse de Claude Willard sur les guesdistes, mis à part l'étude récente de Jean-Numa Ducange publiée en 2017{7} ; enfin, on enregistre une situation analogue au sujet d'Auguste Blanqui, qui n'a pas fait l'objet d'étude particulière depuis l'organisation d'un colloque en 1981{8}.


Même si Christophe Prochasson a écrit dans L'Histoire des gauches un texte sur l'introduction du marxisme en France, Gabriel Deville – l'un des principaux acteurs de sa popularisation que cet ouvrage a mis en avant – cherche encore son biographe, ce qui est aussi le cas du réformiste Eugène Fournière. La même négligence atteint Alexandre Millerand et Paul Lafargue, à la notable exception de l'historien anglais Leslie Derfler qui a au moins évoqué leurs itinéraires{9}.


Toutefois, les collectivistes Jean Allemane et Benoit Malon ont suscité un regain d'intérêt parmi les chercheurs : dans le cadre d'une thèse pour le premier{10}, dans ceux d'une courte biographie 1984 et de deux colloques 1999 et 2010, pour le second{11}. Par ailleurs, la vie de l'internationaliste Jean Longuet a été reconstituée par le président de La Société d'études jaurésiennes Gilles Candar{12}. Ces différentes réussites universitaires ne compensent pas pour autant les oublis biographiques relatifs à la recherche socialiste.


L'inventaire des premières organisations socialistes avant l'unité de 1905 suggère fait aboutir au même constat. Les travaux portant sur les différentes structures politiques sont composites et sont d'un traitement assez inégal. Une thèse, celle de Claude Willard{13}, domine sans partage, depuis maintenant un demi-siècle, l'histoire du POF. Pour les autres mouvements et ententes, tels le FTSF, le POSR, l'ACR, le CRC, le PSR, le PSF et PS. de F., le recensement des publications témoigne, là encore, du caractère clairsemé de la documentation, d'autant plus que certaines « sectes » sont en attente de leur première étude. Un Inventaire de la presse socialiste en France de 1871-1914, a toutefois été publié en 2007 par le Collectif des Centres de Documentation en Histoire ouvrière et sociale.


En revanche, la question du socialisme municipal et du féminisme – et en particulier la figure d'André Leo – fait naître de nouvelles perspectives parmi les chercheurs{14}. Ces contributions reflètent, d'un côté, la force de l'institution communale à laquelle le socialisme doit son enracinement politique et, de l'autre, l'émancipation féminine. Ce sont ces nouveaux thèmes que les Études jaurésiennes, le Mouvement social et l'Office universitaire de recherche socialiste (OURS) ont proposés récemment à la réflexion de leurs lecteurs. Plus qu'un simple débat intellectuel, la municipalisation des services de distribution d'eau, d'électricité, de gaz, ou encore celle du transport constitue le cadre expérimental des principes collectivistes tandis que la vision socialiste des femmes confronte les inégalités.


La lecture des notices bibliographiques ayant trait à notre objet d'étude – le socialisme avant 1905 – laisse donc apparaître un émiettement des sujets dont le traitement désordonné se traduit par la multiplication d'articles et d'ouvrages sans véritable lien apparent. De divisions en subdivisions, de partages en distributions, tout paraît sécable, fractionnable jusqu'à l'émergence de microthématiques qui contrarient la reconstitution raisonnée du passé. Leur intégration dans un tableau logique permettant de mesurer leurs connexions, leurs causes et leurs conséquences s'avère difficile en l'état actuel de la recherche scientifique. Les faits ainsi récoltés s'apparentent davantage à une simple juxtaposition de détails qu'à la restitution souhaitée d'une « tranche du passé ». Malgré les apports scientifiques notables des thèses d'Emmanuel Jousse et de Sylvie Rémy, il semble bien que la réflexion de Georges Lefranc, avec laquelle nous avons commencé cet avant-propos, demeure d'actualité{15}. Sur cet objet fragmenté qu'est le socialisme avant 1905, l'exigence d'articulation et d'intégration des éléments épars nous a poussé à proposer la présente contribution synthétique d'une histoire qui se cherchera sans doute encore longtemps.





Le mot « socialisme{16} »



Le vocabulaire est l'une des clefs de l'histoire des idées, car on pense avec des mots et tant que le mot n'apparaît pas, la notion n'existe pas, reflétant également la performativité du langage politique. Ceux qui, en politique, font preuve d'innovation sémantique, enregistrent les premiers balbutiements d'une nouvelle force dont le succès justifie l'intérêt qu'on leur porte. Être le premier à ressentir une chose ou repérer un phénomène inédit en le désignant d'un mot nouveau, ne va d'ailleurs pas sans griser son auteur. À l'occasion d'une série de cours publics dispensés en 1882, l'économiste Paul Leroy-Beaulieu s'interroge sur l'existence d'un nouveau système se distinguant du socialisme en général et du communisme en particulier :




Pourquoi ai-je employé le mot collectivisme qui n'a pas laissé que d'étonner sur l'affiche du Collège de France ? Pourquoi ce néologisme, qui ne se trouve dans aucun dictionnaire ? Pourquoi n'ai-je pas pris des termes plus anciens, plus connus, ayant droit de cité et, en quelque sorte, de bourgeoisie comme ceux de socialisme et communisme{17} ?





Toutes ces questions attestent le travail difficile consistant à identifier et à rendre visible une réalité à la fois nouvelle et pour cela difficilement repérable, qu'aucun terme en usage ne saurait subsumer de façon satisfaisante. Il arrive que plusieurs auteurs s'attribuent la paternité d'un même néologisme et suscitent alors une controverse. C'est le cas de l'économiste Louis Reybaud et de l'homme de lettres Pierre Leroux revendiquant tous deux la création morphologique des mots « socialistes » et « socialisme{18} ».


Dès 1753, le terme latin socialistae est signalé dans les écrits de l'abbé du monastère d'Ensdorf, Anselmo Dèsing{19}. Douze années plus tard, un autre bénédictin, Ferdinando Facchinei, introduit la traduction italienne du terme dans les « Note e observazioni sul libro intitolato Dei Delitti e Delle Pene », revue critique du célèbre ouvrage de Cesare Beccaria, « Des délits et des peines{20} ». Les Socialisti désignent les partisans de Rousseau qui défendaient la thèse selon laquelle à l'origine des sociétés humaines se trouvait un contrat social par lequel les hommes jusqu'alors libres et égaux se seraient liés. C'est certainement à la suite de cette publication que, la décennie suivante, l'abbé Sieyès, le législateur du Tiers État{21}, utilise, dans un de ses manuscrits inédits, l'expression de « Traité du socialisme » auquel il donna la définition suivante : « du but que se propose l'homme en société et des moyens qu'il a d'y parvenir{22} ». Un moine-philosophe de l'ordre des célestins, Appiano Buonafede, reprend en 1789 l'étiquette de « Socialisti » pour l'appliquer aux théoriciens du droit naturel, tels que Grotius, Pufendorf et Cumberland qui expliquent leur système à partir de la notion de sociabilité prise comme fondement de la loi naturelle{23}. Enfin, c'est encore un moine, Giacomo Giuliani{24}, qui publie au cours de l'année 1803 l'Antisocialismo confutato dans lequel il écorne Rousseau et tous ceux qui considèrent l'individu comme libre et autonome et possédant des droits antérieurs, supérieurs à ceux du groupe social et distincts d'eux. Lui-même est convaincu que la condition naturelle de l'homme est la vie en société. Pour Giuliani, le socialisme est un terme qui fait contrepoids à l'individualisme en réfutant Rousseau. Il « voulait désigner les théories et les écrivains qui défendent l'ordre régnant de la propriété privée par opposition à l'antisocialisme, révolutionnaire parce qu'individualiste, dissolvant par conséquent les rapports sociaux naturels{25} ». Cette acception désoriente le lecteur habitué aux définitions postérieures du socialisme. En effet, il est assez inhabituel de voir associer le terme socialiste à la protection de la propriété privée et à l'action contre-révolutionnaire. Pourtant, un tel propos n'aurait sans doute ni gêné ni choqué les contemporains. En 1797, une lettre du révolutionnaire Jean-Baptiste Drouet, l'homme de l'arrestation du roi à Varennes et le compagnon de Gracchus Babeuf, précurseur du communisme, indique aux membres du directoire exécutif, son ambition.




Nous les républicains de la Marne avons le désir de me voir occuper le poste de commandant en chef de la gendarmerie. Celui qui occupe cette place est désigné comme un socialiste{26}...





D'après l'analyse de l'historien Gustave Laurent, « socialiste » ne signifie alors rien d'autre que monarchiste{27}. Par ailleurs, un retour en grâce permet à Drouet d'obtenir l'année suivante, un poste de commissaire. Fidèle à ses convictions, il souhaite dénicher les « réactionnaires » – dirait-on aujourd'hui – dans la municipalité de Reims, c'est-à-dire « surveiller les intrigues des socialistes fanatiques et émigrés qui abondent dans cette commune{28} ». Ce deuxième extrait atteste que le « socialiste » doit être considéré comme un authentique contre-révolutionnaire ! Rien de surprenant selon l'historien Jacques Godechot, pour qui l'usage devait être « probablement général{29} ». De nouvelles recherches devraient notamment préciser sa fréquence d'utilisation et le cadre dans lequel ce sens du mot « socialiste » pour le moins conservateur a évolué au cours du Directoire.


Il est patent aussi que le sens italien attribué par tous ces auteurs au mot « socialisme », socialista et socialismo, est bien différent de celui qu'il prend plus tard : d'une part, il se réfère à une théorie sur la société sans intégrer un quelconque déterminisme économique ; d'autre part, il connaît des fluctuations. Ce que Giuliani entend par « socialisme » est loin d'être identique à ce qu'ont voulu désigner par-là Facchinei et Buonafede. Après des débuts prometteurs en Italie et des apparitions en France, considérons maintenant comment cette innovation sémantique s'est installée sur les bords de la Tamise.


En Angleterre, la plus ancienne mention connue se trouve dans une lettre de novembre 1822 écrite par l'imprimeur Edward Cooper{30} à l'inspirateur du socialisme utopique, Robert Owen{31}. Elle a pour objet une propriété dans le Devonshire qui semble convenir à l'établissement d'une communauté owenienne.




Le propriétaire semble être tout à fait disposé à devenir ce que mon ami Jo. Applegath appelle un socialiste{32}.





Le mot faisant petit à petit son chemin, on le trouve en novembre 1827 dans un article du Co-operative magazine. Au cours de l'année 1829, la presse désigne sous le nom de « socialistes » les Oweniens auxquels la justice anglaise demande des comptes. La dernière étape – attestant le passage de l'adjectif « socialiste » au substantif « socialisme » intervient dans un article du 23 août 1833, paru dans le « Poor man's Guardian », lequel article fut suivi de près par un autre paru dans The Crisis, le 28 décembre 1833. Il faut cependant attendre 1837 pour que Owen lui-même, après qu'il a utilisé un nombre déconcertant d'expressions différentes pour désigner son système, s'en tienne enfin au mot socialisme. Mot qu'il utilise naturellement dans le grand débat de janvier 1841 qui l'oppose à John Brindley, dont le sujet était : Qu'est-ce que le socialisme{33} ?


En France, sa première mention publique se trouve dans un périodique protestant, Le Semeur, daté du 23 novembre 1831. Dans un article intitulé « Catholicisme et Protestantisme », écrit dans un esprit œcuménique, l'auteur, Alexandre Vinet, déclara :




On ne se sépare pas pour se séparer, but contraire à toutes les indications naturelles de la Providence, on se sépare pour se réunir : l'individualisme doit ramener au « socialisme », le Protestantisme au vrai Catholicisme, la liberté à l'unité{34}.





Le mot réapparaît trois mois plus tard dans Le Globe, où le critique littéraire Xavier Joncières écrit dans un compte rendu sur les Feuilles d'automne de Victor Hugo :




Nous ne voulons pas sacrifier la personnalité au socialisme, pas plus que ce dernier à la personnalité. Si nous sentons le plaisir qu'il y a à vivre de la vie générale, à tressaillir aux joies de ses semblables, à pleurer les pleurs de tous, nous comprenons aussi le bonheur de la famille, la poésie d'intérieur, la douceur qu'il y a d'être deux à rêver le même rêve{35}...





Le sens ici utilisé renvoie à celui que l'on trouvait en Italie à la fin du xviiie siècle. Le socialisme représente l'unité au sein du groupe social par opposition à l'individualisme.


Contrairement à ce que Pierre Leroux écrit et à ce que l'on peut lire régulièrement depuis, il n'est pas le créateur du mot « socialisme{36} ». Il l'utilisa en fait pour la première fois dans un article de la Revue Encyclopédique daté de novembre 1833, et intitulé « Individualisme et Socialisme ». La signification de ce mot y demeure aussi vague et large que dans les deux précédents exemples. Leroux condamne l'individualisme en tant qu'il nie le caractère naturel et primitif de la vie en société, et critique le socialisme pour une fâcheuse tendance à étouffer la liberté sous l'organisation. Si ce n'est pas Leroux qui fait le lien entre le mot et la chose socialiste, à qui doit-on son sens moderne ? Qui a commencé à appeler « socialistes » ces « penseurs qui s'occupent de réformes sociales » ?


C'est un fouriériste du nom de Berbrugger qui donna une nouvelle acception au terme « socialiste{37} ». Cette évolution est perceptible dans une lettre adressée à Fourier le 12 mai 1834{38} :




Quant aux Oweniens, le moment de leur fusion avec nous pour constituer un grand parti socialiste (sic) qui se composera de tous les hommes adhérents à notre découverte me paraît éloigné{39}.





On constate que sont ici qualifiés de socialistes ceux qui adoptent une certaine conception organisatrice de la société. Cet usage du mot demeure pourtant restreint. Il faut attendre sa vulgarisation par le réformateur libéral Louis Reybaud pour que son acception devienne plus étendue, grâce à une série d'articles qu'il fait paraître de 1836 à 1838 dans la Revue des Deux Mondes. Sous le titre de « Les socialistes modernes », il y étudie de façon systématique les différentes idéologies et écoles sociales. Republiés sous la forme d'un livre dès 1840, « socialiste » et « socialisme » entraient dans le langage courant, pour y connoter quelque chose d'à la fois dynamique et menaçant{40}. Il ne restait plus au mot qu'a être accueilli dans la nomenclature des dictionnaires.


Le Littré l'accepte après 1870 avec cette large formule :




Système qui, subordonnant les réformes politiques : offre un plan de réformes sociales.





En 1873, c'est au tour du Larousse de lui consacrer une entrée :




Système de gouvernement qui a pour base un ensemble de réformes sociales.





Consécration ? L'édition de 1878 du Dictionnaire de l'Académie française le reçoit avec cette définition :




Doctrine des hommes qui prétendent changer l'état de la société et de la réformer sur un plan tout à fait nouveau.





Le mot socialisme connaît un renouveau d'intérêt quand cette définition « académique » se voit contestée par certains congrès ouvriers. La controverse est telle, que le Figaro littéraire lance un concours auprès de ses lecteurs où il s'agissait de donner la meilleure définition correspondant à la question suivante : « Qu'est-ce que le socialisme ? » Le 6 février 1892, un jury de cinq membres auquel participa le propre gendre de Marx, Paul Lafargue, est chargé de départager les quelque 600 participants à cette enquête. De consultations en délibérations, une partie des experts finit par opter pour une formule ayant une nuance plutôt déplaisante :




Le socialisme est un ensemble d'aspirations et de théories qui tendent à établir entre tous les hommes, par divers moyens de contrainte légale, la plus grande égalité possible de richesse ou de misère{41}.





Dans la continuité de ces recherches, le père de la sociologie française Émile Durkheim donne un aperçu du contenu sémantique du mot en 1893, dans la Revue de philosophie. Il prolonge ce travail à Bordeaux, deux années plus tard dans le cadre d'un cours d'histoire réflexive : Le Socialisme : sa définition, ses buts{42}.


Tous ces efforts définitionnels contribuent à l'émergence d'une nouvelle maturité lexicale dont témoigne la définition du Nouveau Larousse illustré de 1904.




Toute conception qui, en opposition avec la doctrine individualiste, voit dans la socialisation, immédiate ou progressive, volontaire ou forcée, la condition sine qua non de tout progrès.





L'usage commun du mot « socialisme » connaît une évolution idéologique depuis sa première mention apparue dans le Littré. Il s'agit désormais de rendre collective l'organisation sociale, selon un rythme que certains se représentent accéléré, voire violent, dans l'impatience qui est la leur de construire la société future. Plus qu'un simple glissement sémantique, c'est à une véritable révolution à laquelle nous assistons, ce mouvement étant annonciateur d'un transformisme économique et social justifiant l'édification de la société future.


Il n'est pas envisageable d'aborder l'étude de cette évolution sans dresser un tableau du contexte démographique, économique et social dans lequel se sont développées les idées collectivistes.





L'avènement d'une société de classes



Un fait est certain : la société française, telle qu'elle se présente en 1900, est bien différente de celle qui abordait le siècle en 1800. Quelles sont ces différences ? Et comment se sont-elles introduites ? Il faut considérer d'abord les Français dans tout ce qui les fait se ressembler et les identifie comme tels, et ensuite dans tout ce qui les distingue. Le premier point de vue est celui du démographe pour qui les individus ne valent qu'à titre d'unités relevant d'un ensemble ; ses études sont basées sur des observations statistiques, ce qui ne veut pas dire pour autant qu'il ne soit pas tenu de remonter aux causes d'ordre psychologique. Le second est celui de l'économiste qui évalue « les richesses sociales » et nationales en mesurant scientifiquement les grands phénomènes économiques que sont la valeur, le profit et le capital. À ce deuxième point de vue, on peut également ajouter celui du sociologue, au sens large, qui prend la mesure des genres de vie et des différents comportements et, pour ce faire, invente des catégories appropriées.


Le premier fait qu'enregistre la statistique est l'augmentation globale de la population française entre 1800 et 1900. Elle passe de 27,5 à 38,9 millions d'habitants en 1900. Sans aucun doute, cet accroissement est significatif, surtout si on le compare à celui des siècles précédents : jamais en effet la France n'avait connu une pareille progression. Mais celle-ci apparaît moins spectaculaire au regard de l'évolution démographique des autres pays européens pendant la même période. L'Allemagne passe de 24 à 50 millions, l'Angleterre de 16 à 41 millions d'habitants{43}. Une des conséquences observables est la nette diminution du poids politique de la France par rapport à ses proches voisins. En 1900, la France ne représente plus en effet que 10,3 % de la population européenne (401 millions) alors qu'au début du siècle celle-ci atteignait 15,7 %.


Si la population française augmente, cela signifie évidemment que le nombre des producteurs et des consommateurs augmente, que sa vie économique est plus active en 1900 qu'en 1800. Mais cet accroissement plus lent et plus modéré que celui du reste de l'Europe signifie à l'évidence qu'elle ne peut plus prétendre à l'hégémonie continentale qu'elle avait exercée avant 1800.


La France a toutefois connu au xixe siècle un accroissement de population sans commune mesure avec celui des siècles précédents, et cela tient évidemment au développement des moyens de production, caractéristique de la modernité, ainsi qu'aux progrès de la médecine et de l'hygiène qui entraîne une spectaculaire baisse du taux de mortalité. La question qui vient naturellement à l'esprit est de savoir quelles sont les raisons pour lesquelles la population française s'accroît moins vite que celle des autres pays, alors qu'elle n'a pas moins bénéficié que les autres des progrès de la science.


Observons d'abord que ce mouvement de croissance n'a pas connu le même rythme au cours du xixe siècle. Alors que la population française augmente de huit millions d'habitants dans la première moitié du siècle, soit un bond de 31 %, dans la seconde moitié, elle n'augmente que de 2,7 millions, soit moins de 7 %. On peut raisonnablement penser que le moment du fléchissement correspond aux nouveaux modes d'industrialisation et d'urbanisation accompagnant la démocratisation de la société française.


Rappelons à cet endroit quelques données fondamentales. L'évolution démographique est le résultat de trois facteurs : la natalité, la mortalité et, d'autre part, l'immigration et l'émigration ; le solde naturel, et le solde migratoire. L'immigration est un facteur positif pour autant qu'il ne se trouve pas compensé par un mouvement d'émigration. Les statistiques nous manquent pour connaître l'impact de ces deux éléments dans la composition de la population jusqu'en 1850. Tout ce que l'on peut soutenir en l'état actuel de nos connaissances, c'est que l'immigration est plus forte que l'émigration et que la proportion des étrangers devient appréciable au fur et à mesure de la baisse significative du renouvellement des générations. Ce phénomène s'explique sans difficulté : les pays voisins de la France sont densément peuplés et exercent une pression démographique d'autant plus forte que les besoins de main-d'œuvre dans l'industrie comme dans l'agriculture se multiplient. Par ailleurs, l'accueil des étrangers s'organise surtout avant 1850, en faveur de réfugiés politiques d'origine italienne (les fuoriusciti) ou polonaise, contrairement au dernier quart du xixe siècle où l'arrivée d'immigrés coïncide avec la croissance d'une offre de travail à faible coût, déterminée par le mode de production capitaliste{44}. Les relations entre les ouvriers français et étrangers étant à maintes reprises la cause d'animosités, voire de tragédies, qui se multiplient au cours du siècle, l'Assemblée nationale procède alors au vote de la loi du 8 août 1893 relative, entre autres, à la protection du travail national{45}.




Population étrangère en France{46}
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Considérons maintenant le solde naturel. La mortalité connaît une baisse continue. En effet, son taux est en moyenne de 28,2‰ dans les premières années du xixe siècle alors qu'il n'est plus que de 21,9‰ en 1900. Une telle amélioration s'explique notamment par les progrès médicaux{47}.


La modération de l'accroissement de la population française ne vient en fait que d'une seule cause : la baisse de la fécondité.


Le taux des naissances qui est en effet dans les années 1810 de 32,2‰, se maintient à un niveau satisfaisant jusqu'au milieu du siècle (26,7‰ pour 1846-1850). Ensuite, le taux s'établit autour de 26‰ pour descendre à 24,2‰ dans les années 1883-1887. À partir de ce moment, l'accroissement des naissances subit une érosion rapide pour atteindre, en 1900, le niveau de 21,4‰. De ce simple fait, le solde naturel diminue continuellement. Pour certaines années, même, le chiffre des décès s'est trouvé supérieur à celui des naissances, en particulier pendant la dernière décennie du siècle{48}. Pendant le demi-siècle précédent, c'est principalement une augmentation de la mortalité, résultant par exemple de l'épidémie du choléra, qui engendra un solde naturel négatif, comme en 1832, 1854 et 1855.


Il ne s'agit pas d'analyser ici en détail les causes de la dénatalité. On dira simplement qu'elles ne consistent ni, naturellement, en une incapacité physiologique à procréer ni d'une incapacité économique à entretenir des enfants. En effet, les faibles natalités accompagnent généralement, non la misère, mais l'aisance. Il s'agit plutôt d'un fait social et psychologique, les femmes étant mieux informées et redoutant davantage les peines de la maternité, et les parents voulant s'épargner une dispersion de leurs dépenses éviter le partage d'une succession dans le but d'assurer à leurs enfants une éducation et une ascension sociale, comme l'affirme l'adage populaire « Avoir moins de berceaux pour avoir plus de bacheliers. »


Il ne faut pas non plus négliger le fait que la restriction des naissances est aussi liée à la maîtrise des pratiques anticonceptionnelles. Jusqu'au xixe siècle, les « recettes » traditionnelles sont limitées à un certain milieu bourgeois et en particulier au monde de la prostitution des villes. Elles se répandent dans une partie de la population, ce qui engendre un développement de l'éducation abortive ainsi qu'une moindre prévalence des impératifs religieux.


La restriction des naissances est le fait de la bourgeoisie, qui n'a de cesse d'aspirer à la réussite par le biais de l'ascension familiale et sociale. Cette aspiration, d'abord propre aux couches supérieures de la société, finit par gagner les couches intermédiaires après que les aspirations de la petite bourgeoisie à une nouvelle vie sociale se sont elles-mêmes manifestées. En même temps que l'on observe une modification profonde des mentalités et des comportements vis-à-vis de la natalité, la France opère un changement de système économique notable. Quelles nouveautés résultent de cette évolution ? Comment la société française du xixe siècle réagit-elle à l'application des idées libérales ?


En premier lieu, la vie économique française continue à peu de chose près sous le Consulat – régime issu du 18 Brumaire (9 novembre 1799) finissant par assurer à Bonaparte le pouvoir –, c'est-à-dire à peine sortie des troubles de la Révolution, à être ce qu'elle était au siècle précédent. Le régime de la libre entreprise se substitue à celui du mercantilisme en vigueur depuis Colbert – pour lequel l'État doit employer toute sa puissance de la manière la plus favorable aux intérêts nationaux. Le contrôleur général des finances de Louis XIV estime « non seulement qu'il faut ranimer l'industrie nationale, mais encore [Colbert] est persuadé qu'il est nécessaire de la doter de toutes les variétés de production qui lui font encore défaut{49} ». L'économie doit être en effet réglée par des lois sagement conçues par les différents organes de l'État. À l'inverse, le système libéral initié par l'économiste François Quesnay à la fin de l'Ancien régime n'est pas encore passé dans les faits, ou bien n'a pas encore produit les résultats escomptés, en ce début de xixe siècle. En outre, le césarisme napoléonien avec son économie de guerre et son bloc continental n'ont pas réussi à substituer les débouchés terrestres aux débouchés maritimes. Cela retarde pratiquement jusqu'en 1815 l'essor d'un système économique un peu moins protectionniste. Le xixe siècle est celui de sa mise en œuvre, le système libéral y donne tous ses fruits ; quoique limité dans un certain nombre de domaines. D'abord, il ne s'est jamais étendu sans restriction aux échanges internationaux, car les industriels les plus ardents à refuser toute intervention de l'État dans les problèmes de production et de la main-d'œuvre étrangère sont aussi les premiers à solliciter la puissance publique pour protéger le marché national contre les produits étrangers. Le monde des affaires oscille toujours entre deux orientations, l'ouverture vers de nouveaux marchés pour l'une, sécuritaire pour l'autre. Sur un plan doctrinal, les entrepreneurs français éprouvent des difficultés à choisir entre le manifeste libéral de Frédéric Bastiat{50}, Harmonies économiques, et son opposé le traité de Henry Carey, L'Harmonie des intérêts, qui conjugue les forces productives au sein d'une même et seule nation. En somme, il demeure divisé quant à savoir s'il faut appliquer « le libéralisme dans un seul pays ». Ensuite, chose qui paraît attentatoire à la liberté au début du xixe siècle, l'État intervient, petit à petit, pour établir un cadre juridique à la liberté du travail et, par là même, influence indirectement les coûts de production. Certaines fonctions économiques comme les transports maritimes et les chemins de fer dont l'essor est crucial au xixe siècle sont incapables de se soutenir par les seules ressources du marché. L'État, dans la droite ligne des recommandations de l'économiste Adam Smith sur les infrastructures, doit donc intervenir pour les maintenir à un niveau d'efficacité jugé acceptable pour l'équilibre de la vie du pays. Ainsi, pris dans son ensemble, le xixe siècle se révèle certes le siècle de l'économie libérale, mais d'un libéralisme mitigé : il décrit d'abord une pente assez irrésistible, mais qui inverse son inclinaison dans le dernier quart du siècle sous l'influence d'un protectionnisme, d'un volontarisme, via les politiques de grands travaux, et d'un interventionnisme renaissant.


Une deuxième grande modification – sans recul ni affaiblissement, pour ce qui la concerne – est l'unification du marché français. À la fin du xviiie siècle, l'unification économique est moins avancée que l'unification politique du territoire. La France se dévoile comme un agrégat d'organismes provinciaux, vivant chacun sur lui-même, et entre lesquels les échanges n'affectent que la somptuosité de certains produits. D'un côté à l'autre du pays les prix des denrées et les salaires présentent un contraste parfois prononcé. La Révolution, en faisant tomber les barrières douanières intérieures, a porté un coup sévère au système ; mais les obstacles matériels subsistent et le développement des canaux sous l'Empire et la Restauration est aussi lent que coûteux. Cependant, l'avènement des chemins de fer change radicalement la situation à partir du milieu du siècle. Au début du xxe siècle, la France réussit en effet à constituer un espace économique homogène conforme au mode de production capitaliste, où les produits et la main-d'œuvre peuvent circuler aisément (ce sont alors des lois qui régissent la mobilité de la main-d'œuvre ouvrière notamment) et dans lequel les prix, hormis à Paris, s'harmonisent entre les différentes provinces.


La conséquence de cette homogénéisation se manifeste à travers un triple phénomène de spécialisation, de localisation et de concentration des productions. Lorsque chaque province vivait quasiment en autarcie, elle devait produire tout ce qui était nécessaire à sa population. Aussi l'industrie textile, qui trouvait sa force motrice dans les chutes d'eau, était-elle répandue dans tout le pays. Quant à l'industrie métallurgique, en dehors de quelques gros centres comme Le Creusot, elle se situait là où se trouvait son combustible, qui était le bois. Au début du xxe siècle, chaque production se concentre dans les régions où elle peut s'effectuer dans les meilleures conditions. L'industrie se localise donc dans les lieux producteurs d'énergie ou à proximité des marchés de main-d'œuvre que sont les grandes agglomérations. Le mouvement d'urbanisation en découle naturellement{51}.
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L'internationalisation de l'économie française constitue une autre évolution notable. Au début du xixe siècle, comme les provinces françaises tendent à vivre sur elles-mêmes, leur consommation est limitée, leur production intérieure étant réglée sur ce que le marché intérieur peut absorber. Mais un siècle plus tard, l'économie nationale est tournée vers l'internationalisation des échanges, prolongeant ainsi la recherche de nouveaux débouchés sur le marché capitaliste. Les blés et autres produits alimentaires transportables que produisent l'Amérique, l'Asie et l'Afrique viennent régulièrement compenser les déficits occasionnels ou permanents de la production nationale ; par ailleurs, l'industrie – surtout textile – dépend en grande partie de l'étranger pour son ravitaillement en matières premières comme pour l'écoulement de ses produits. Il en résulte que l'économie française n'est plus à la merci des conditions atmosphériques, mais subit en revanche les convulsions de l'économie internationale.


L'organisation à grande échelle du crédit a pour effet de mobiliser au service de la production les capitaux et l'épargne d'une grande partie de la nation. Auparavant, les affaires, tant industrielles que commerciales, avaient une base financière surtout familiale. L'usine était l'œuvre d'une idée mettant en scène le savoir-faire ainsi que la fortune personnelle d'un homme entreprenant et, au besoin, celle de ses parents et amis. Mais avec le progrès technique, le machinisme et l'homogénéisation des marchés, les entreprises doivent dès leur naissance mobiliser des moyens capitalistiques. Or, le mouvement de concentration dans les entreprises suppose un mouvement parallèle dans les capitaux et les organismes de crédit. À partir de 1860 se constituent donc de grandes banques qui absorbent ou font disparaître une bonne partie des petites banques privées qui, jusque-là, gardaient la main sur les manipulations fiduciaires. La constitution des sociétés anonymes par actions permet aux particuliers de placer des capitaux à mesure qu'ils deviennent disponibles dans des entreprises de toutes sortes, là où, avant, seuls deux placements principaux étaient possibles : la terre et les rentes sur l'État. Les nouvelles sociétés bancaires et la bourse vont servir d'intermédiaire au développement du capitalisme financier. Cependant, l'épargne française est réticente à se prêter à ce jeu risqué, celle-ci se porte de préférence vers les valeurs mobilières à revenu fixe, obligations ou emprunts d'État étrangers – tels les fameux emprunts russes à la fin du siècle.


Tout cela aboutit à un accroissement considérable de la production dans les différentes branches de l'économie, et engendre à plusieurs reprises des menaces de crise de surproduction.
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